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A.  C T H I B A U D E A U, 


Député  du  Département  de  la  Vienne  à la  Convention  Nationale, 


Sur  le  Jugement  de  Louis  XVI  ; 


Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale.. 

: 


i*r.  Décembre  179a, 


Qiie  de  vils  ëfclaves , à peine  dégagée  de  leurs  fers , con- 


fervent  encore  un  refpeél  religieux  pour  l’idole  qu’ils  ont  ren- 
verfée  , il  n’y  a rien  d’étonnant  : mais  que  des  François  , libres 
depuis  quatre  ans  , républicains  & vengeurs  des  droits  des 
peuples , mettent  en  queftion  fi  une  nation  peut  juger  un  roi , 
e’efl:  le  comble  de  l’avififfement  & de  la  Lente  ; c’efl  un  eu- 
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trage  à la  fouveraineté  nationale,  a la  morale,  à la  juftice , 
aux  loix  ; c’eft  un  blafphême  contre  la  liberté. 

La  poftérité  pourra-t-elle  croire  que  les  repréfentants  du 
peuple  François  aient  long-temps  difcuté  fi , parmi  vingt- 
quatre  millions  d’hommes,  il  ne  devoit  pas  s’en  trouver  un 
au-deffus  des  loix  ; fi  un  grand  fcélérat , tout  couvert  de  fang 
humain,  n’étoit  pas  légalement  impunifTable  , tandis  que  des 
confpirateurs  obfcurs  , fes  complices  , perdoient  la  tête  fur 
l’échafaud  ? 

L’Europe  , qui  vous  contemple , verra-t-elle  fans  un  fen- 
timent  pénible , que  des  hommes  nommés  par  le  peuple  pour 
défendre  fes  droits  & exercer  fa  vengeance  , aient  cherché 
à excufer  le  monftre  parricide  qui  viola  fans  pudeur  les  droits 
les  plus  facrés  de  la  nature  & de  l’humanité  ? 

Comment  ofez-vous  efpérer  qu’a  votre  exemple  les  peuples 
efclaves  détrôneront  leurs  rois , fi  vous  rampez  encore  fervi- 
lement  aux  pieds  de  celui  que  vous  avez  abattu  ! 

Citoyens , il  n’eft  pas  queftion  ici  feulement  du  procès 
d’un  roi , mais  de  la  caufe  de  tous  les  peuples  & de  la  liberté 
du  genre  humain.  Les  formalités  , les  procédures , les  loix  , 
tout  fe  trouve  dans  l’intérêt  public  & dans  la  volonté  natio- 
nale ; toutes  ces  puériles  difcuffions , qui  ont  retardé  le  juge- 
ment de  Louis  XVÏ  , font  tort  à notre  raifon  & à notre 
courage. 

Partifans  du  fyftême  abfurde  de  l’inviolabilité  abfolue  d’un 
grand  criminel , vous  ne  conteftez  pas , je  l’efpere  , l’inviolabi- 
lité abfolue  des  peuples.  Eh  bien  ! pourquoi  , devenus  juges 
entre  une  nation  indignement  trahie  & un  roi  parricide  , faites- 
vous  pencher  la  balance  en  fa  faveur  ? Pourqùoi  , infenfibles 
aux  cris  du  défefpoir  & de  l’indignation  d’une  foule  de  ci- 
toyens , vous  apitoyez-vous  par  une  fauffe  humanité  fur  le 
fort  du  coupable?  c’eft  que  ce  coupable  eft  un  roi;  c’eft  que 
couverts  encore  de  la  lepre  des  anciens  préjugés , vous  re- 
gardez un  roi  comme  un  objet  religieux  & facré. 

Ce  mot  roi , a dit  Mirabeau , change-t-il  donc  tellement  les 
idées  & les  chofès , par  la  feule  harmonie  de  fa  prononcia- 
tion , que  celui  qui  le  porte  devienne  refpeélable  malgré  fes 
brigandages  ? \ 
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Citoyens , fommes-nous  républicains  ? Êh  bien  ! jugeons 
promptement  Louis  XVI , & que  lecha%d  d’un  roi  parjure 
devienne  le  trône  de  la  république  univerfelle. 

Vous  n’avez  pas  même  à décider  li  Louis  XVI  fera  jugé  ; 
vous  avez  été  envoyés  pour  le  punir.  Réfféchiflcz  fur  vos 
pouvoirs,  fur  le  temps  où  vous  les  avez  reçus  , fur  les 
chofes  & fur  les  événements. 

Si  vous  ne  voulez  pas  qu’il  foit  jugé , je  m’ôppoferai  aulïi 
a ce  que  les  royaliftes , les  ariftocrates  , les  émigrés  , tout  ce 
que  la  France  a vomi  de  plus  impur,  lbient  punis.  Si  Louis 
XVI  n’eft  pas  jugeable,  vous  n’avez  pas  eu  le  droit  de  faire 
punir  les  atrocités , les  ravages , les  meurtres  , les  incendies 
exercés  par  fes  infâmes  agents. 

Eh  quoi  ! dans  ce  grand  délit  national , qui  a attiré  fur  la 
patrie  tous  les  fléaux  de  la  guerre  la  plus  ruineufe  & la  plus 
cruelle  , & qui  a jeté  la  nation  fur  les  bords  du  plus  profond 
abyme  , vous  auriez  deux  juftices  ! Les  agents  fubalternes, 
les  complices  font  bannis  de  leur  pays  & prolcrits  à jamais; 
ils  n’y  trouveroient  plus  que  l’échafaud  & la  mort  : & le 
chef  refpire  encore  , & il  refreroit  impuni  l 

Si  Louis  XVI  n’eft  pas  jugeable,  s’il  pcuvoit,.  à l’aide  du 
fantôme  de  l’inviolabilité  , confpirer  impunément  contre  la 
nation  Françoife  ; les  émigrés  ne  font  pas  plus  coupables 
que  lui;  l’inviolabilité  doit  également  les  fGuftraire  au  glaive 
de  la  loi.  , 

Si  jamais  vous  adoptiez  comme  principe  , que  Louis  XVI 
n’eft  pas  jugeable , je  foutiens  que  vous  ne  pouvez  pas  le  dé- 
clarer. Vous  avez  bien  le  droit  de  le  punir  y mais  non  pas 
celui  de  lui  faire  grâce  , fans  outre-paffer  vos  pouvoirs  , & 
attenter  à la  fouveraineté  c]u  peuple, 

En  vain  dira-t-on  qu’il  eft  inviolable  : mais  fi  le  peuple 
appelle  comme  d’abus  de  cette  prétendue  inviolabilité  , pou- 
vez-vous étouffer  fa  voix  , & vous  oppofer  à fon  vœu  ? 

Il  n’y  a point  de  loi,  dit-on,  applicable  à Louis  XVI.... 
Mais  fi  le  peuple  veut  la  tête  de  Louis  XVI , il  faut 
qu’elle  tombe.  Voilà  la  loi;  car  elle  eft  le  réfultat  de  la 
volonté  générale. 
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On  oppofera  qu’une  loi  ne  peut  avoir  cPeffet  rétroaélif  : 
cela  doit  être  dans  tous  les  cas  où  elle  eft  faite  par  des 
repréfentants  fufceptibles  de  pallions  & de  préventions. 

Car  fi  le  peuple  pouvoit  s’affembler  à chaque  fois  qu’il 
exifte  un  coupable  , pour  le  juger , & qu’il  le  condamnât  à 
une  peine  jufqu’alors  inconnue  ; ce  principe  ne  feroit  plus 
applicable  , parce  que  le  peuple  aflemblé  ne  peut  être  aflû- 
jetti  à aucune  de  ces  formalités  nécefiâires  pour  réprimer  fes 
repréfentants  ; parce  que  le  fouverain  ne  peut  vouloir  que 
ce  qui  lui  eft  avantageux , & que  rien  ne  lui  eft  avanta- 
geux que  ce  qui  eft  jufte. 

Mais  raftùrez-vous  , hommes  foibles  & fcrupuleux  , qui 
voulez  une  loi  antérieure  aux  crimes  de  Louis  XVI  ; il  en 
exifte  une  : c’eft  celle  par  laquelle  le  peuple  a renverfé  la 
Baftiîle  , foudroyé  les  Tuileries , immolé  les  confpirateurs  & 
conquis  la  liberté.  C’eft  par  cette  loi  que  Louis  XVI  , ren- 
voyé abfous  ou  impuni , feroit  expofe  à la  vengeance  de 
chaque  citoyen  rentré  dans  fes  droits  naturels  envers  i’affaf- 
fm  de  la  nation. 

S’il  étoit  nécelîàire  de  difcuter  l’étendue  de  l’inviolabilité  , 
établie  par  la  Conftitution  , je  prouverais  fans  peine  qu’elle 
n’a  aucune  application  aux  crimes  ijnputés  à Louis  XVI  ; 
mais  je  crois  cette  difcufîion  auff  inutile  qu’ir.digne  des 
mœurs  républicaines  ; elle  a d’ailleurs  été  fuffifamment  ap- 
profondie par  ceux  qui  m’ont  précédé  : je  me  borné  donc 
a quelques  réflexions  générales. 

Un'homme  n’eft  pas  au-deffus  des  loix , par  cela  feul 
qu’il  eft  roi  ; l’hiftoire  nous  fournit  une  foule  de  preuves 
que  les  peuples  les  plus  religieux  adorateurs  de  la  royauté 
ont  détrôné , .jugé  & condamné  des  rois. 

L’inviolabilité  d’un  homme , quelque  fens  qu’on  attache  à 
ce  mot , ne  peut  être  que  le  réfuftat  d’une  convention  entre 
lui  & le  fouverain. 

L’idée  d’une  telle  convention  eft  révoltante  , & je  défie 
qu’on  me  prouve  qu’elle  ait  jamais  été  adoptée  dans  le 
paéle  foetal  d’aucun  peuplé  exerçant  librement  la  plénitude  de 
fes  droits. 


Les  conftitutions  font  uniquement  faites  pour  le  bonheur 
& l’avantage  des  peuples.  Elles  ne  peuvent  jamais  être  un 
contrat  obligatoire  pour  une  nation  envers  ceux  auxquels  elle 
a bien  voulu  confier  le  gouvernement. 

Voilà  des  principes  qui  répondent  aux  fophiftiques  décla- 
mations des  défenfeurs  de  Louis  XVI. 

Mais  ils  font  en  contradiéHon  avec  eux-mêmes  ; car  lors 
même  qu’ils  prétendent  qu’il  eft  hors  des  atteintes  de  la  loi  , 
ils  ne  peuvent  s’empêcher  de  convenir  que  c’eft  un  monftre 
abominable  , contre  lequel  la  Convention  doit  prendre  des  me- 
fures  de  fureté  générale , telles  que  le  bannilïèment  ou  la  prifon 
perpétuelle. 

Ils  n’ignorent  pas  cependant  qu’on  ne  peut  infliger  une  peine 
quelconque  qu’en  vertu  d’une  loi  appliquée  par  un  jugement.  Ils 
reconnoiffent  donc  que  cette  loi  exifte  néceffairement  dans  le 
falut  du  peuple , & que  peur  bannir  Louis  XVI  , ou  le  con- 
damner à une  détention  , il  faut  le  juger.  Et  c’eft  en  effet  la 
feule  mefure  digne  de  la  févere  franchife  des  repréfentants  d’une 
grande  nation  : car  il  n’eft  pas  ici  un  citoyen  qui  ofàt  nous  pro- 
pofer  de  lancer  une  lettre-de-cachet  contre  Louis  XVI. 

Il  en  eft  qui  le  regardant  comme  affez  puni  par  la  déchéance 
forcée  qu’il  a éprouvée  par  l’abolition  de  la  royauté  , propofent 
de  le  renvoyer  en  liberté , & de  le  condamner  à vivre  comme  Jim - 
pie  citoyen. 

Ils  ont  une  étrange  idée  de  l’importance  de  leurs  droits  poli- 
tiques y les  hommes  qui  propofent  férieufement  une  telle  mefure  : 
Louis  XVI , citoyen  françois  ! Si  la  Convention  Nationale  don- 
noit  l’exemple  d’un  tel  aviliffement  du  plus  beau  titre  que  puifîè 
avoir  un  républicain,  j’abdiqiterois  à l’inflant  mon  droit  de 
citoyen. 


De  plus  grandes  idées  ont  été  développées  par  quelques  opi- 
nants : c’eft  que  Louis  XVI  ne  devoit  pas  même  être  jugé  comme 
citoyen  , mais  comme  l’ennemi  de  la  nation  j d’après  les  loix  de 
la  guerre  & du  droit  des  gens  : il  doit  être  jugé  , a dit  Payne  , 
comme  un  des  complices  de  cette  grande  conjuration  des  tyrans 
contre  les  peuples. 

En  effet  y Louis  XVI , après  avoir  long-temps  trahi  la  nation , 
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confpiré  contre  la  liberté  , viole  les  ferments  les  plus  foîemnels  T 
a ouvertement  fait  la  guerre  au  peuple  François, le  ioaoût  ; c’eft 
lui  qui  a dirigé  les  affaflins  , c’eft  lui  qui  a immolé  des  milliers  de 
citoyens  patriotes  ; il  a été  vaincu , il  a été  pris  les  armes  à la. 
main  ; la  loi  doit  frapper  Louis  XVI  comme  tous  les  François 
armés  contre  leur  patrie  ; en  un  mot , fon  fort  doit  dépendre  des 
réglés  éternelles  de  l’équité , ou  être  fournis  au  droit  du  plus, 
fort. 

Citoyens  ^ Louis  XVI  ne  feroit  pas  coupable , qu’il  devroit 
être  jugé.  Il  étoit  fufpendu  de  fes  fondions  , & mis  en  état  d’ar- 
reftation  par  le  Corps  légiflatif , lorfque  la  ta  don  vous  a nom- 
més. Il  faut  donc  qu’il  lbit  prononcé  fur  les  caufes  de  fa  fuf- 
penftcn  & de  fon  incarcération  ; car  l’abolirion  de  la  royauté 
en  anéantilfant  le  pouvoir  fuprême  dont  il  étoit  revêtu  , n’a  rien 
préjugé  fur  fa  conduite  ; & prononcer  qu’il  ne  peut  être  mis  en 
jugement , c’eft  prononcer  que  le  Corps  légiflatif  n’avoit  pas  le 
droit  de  le  faire  arrêter» 

Citoyens , décidez  enfin  çette  queftion , que  l’ignorance  ou 
la  mauvaife  foi  ont  pu  rendre  fi  importante  ; décidez-la  promp- 
tement pour  votre  honneur  , pour  la  gloire  & la  tranquillité  du 
peuple  François  , pour  l’inftrudion  de  tous  les  peuples  , l’anéan- 
tiifement  des  royaliftes  , & la  deftrudion  éternelle  des  tyrans. 

Ne  vous  laiffez  entraîner  par  aucun  mouvement  de  géné- 
rofité....  Si  vous  voulez  relier  libres  , il  ne  fuffit  pas  d’être  géné- 
reux , il  faut  être  juftes  ; & les  nations  en  pardonnant  à leurs 
opprelfeurs  , fe  font  toujours  préparé  de  nouveaux  fers» 

Que  Louis  XVI  foit  donc  jugé  , & que  fur  la  place  de  fon 
fupplice  il  foit  élevé  un  monument  qui  apprenne  à la  po  Hérité- 

que  tous  les  hommes  font  également  fujets  des  loix» 
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Imitons  les  Arcadiens  , qui  firent  graver  cette  belle  inferiptions 
fur  la  colonne  qu’ils  érigerent  dans  le  temple  de  Jupiter  Lycéen  ,, 
après  avoir,  mis  à mort  Arijîocrate  leur  roi , traître  envers  la  pa- 
trie : “ Les  rois  parjures  font  punis  tôt  ou  tard  avec  l’aide  de  Ju- 
» piter.  On  a enfin  découvert  la  perfidie  de  celui  qui  a trahi 


« Meffine , tant  il  eft  difficile  aux  parjures  d’échapper  à la  ven- 
« geance  des  dieux.  Grand  Jupiter  ! louanges  & a&ions  de  gi  a ;es 
« vous  foient  rendues  ; protégez  l’Arcadie.  » 


LE  Suppléant  du  Procureur-général-fyndic  entendu  : 

Le  Direétoire  du  Département  arrête  , que  l’Opinion  ci- 
deffiis  fera  inceffiammerit  imprimée,  envoyée  aux Direéloires 
des  Diftriéls , & tranfmife  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs 
arrondilTements  refpeéïifs. 

Fait  à Mâcon  , en  Direétoire  , le  zo  Décembre  1791 , 
l’an  premier  de  la  République  Françoife. 

\ Simonnot  , Secretaire-général. 


A LYON , âz  l'Imprimerie  d’AïMÉ  VaTAR  » De  LARD"  SE, 
aux  Halles  de  la  Greoeue.  17^3. 


